RAPPORT 


FAIT  ’ 

PAR  D A U N O U , 

A ü N O M . ' 

DES  COMITÉS  DE  SALUT  PUBLIC 

ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

DANS  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 

Du  1 1 Fructidor  j Van  troïfieme  de  la  République^  - 
francaife  j une  indXvïfible, 


Représentans  du  peuple  , ^ 

Ceft  avec  la  liberté  la  plus  intaâ:e  que  les  citoyens 
réunis  en  affemblées  primaires  doivent  délibérer  fur 
Tade  conftitutionnel , & fans  doute  ils  ont  également 
le  droit  d’exprimer  leur  vceu  fur  la  loi  que  vous  avez 
jointe  à cet  âéte,  & qui  eft  relative  aux  moyens*  de 
terminer  la  révolution*. 

Mais  autant  vous  devez  de  refpeét  à la  volonté  du 
peuple  5 autant  il  importe  au  peuple  lui-même  d’em- 
pêcher que  l’une  des  feélions  qui  le  compofent  n*u- 
îurpe  la  fouverainetc  nationale. 

Cette  ufurpation  auroit  lieu  fi , au  milieu  de  fix 


niUleairemblces  primaires,  on  en  voyoit  vingt  ou 
trente  creer  un  pouvoir  central  & indépendant  de  k 
Ioi,quieftla  volonté  de  toutes.  Un  comité  centrS 
n eft  propre  qu  a préparer  des  journées  affreufes  * 
telles  que  celles  du  2.  feptembre  & du  51  mai.Klette 
inftitution  monftrueufe,  également  réprouvée  nar 
les  principes  & par  1 expérience,  menace  tousses 
droits  naturels  , civils  & politiques  des  citoyens  leur 
surete  . leurs  propriétés,  & l’indépendance  de’leurs 
opinions.  Le  peuple  français  ne  veut  pas  que  fes  déli- 
bérations fur  le  gouvernement  qu’il  va  fe  donner 
foient  entravées  & déshonorées  par  la  préfence  & 

par  les  crimes  de  la  féditioa.  ^ ^ ^ 

Les  citoyens  delà  commune  de  Paris , comme  ceux 
de  toutes  les  communes  de  la  République,  ont  hor- 

^ "®.^°“®''ront  pas  qu’elle  re- 
nailTe.  La  Convention  nationale  exprimera  la  volonté 
de,  tous  les  Français  lorfqu’elle  comprimera  ZI 

Dans  une  circonftance  où  l’amour  de  la  liberté 
peut  avoK  auflî  fes  erreurs  , il  n’eft  pas  étonnant 
qu  une  fedion  du  peuple  foie  quelquefL  entraînée 

entie7°reft  H n’appartient  qu’au  peuple 

entier.  C eft  donc  a 1 égarement  d’un  fentiment  pur  , 

que  vos  comités  attribuent  un  arrêté  que'  l’une^des 

affemblees  primaires  de  Paris  vient  de  communiquer 

auxquarante-fept  autres,  & dont  voici  la  difpofition  ; 

“ La  fedion  le  Pelletier  confîdérant, 

« Que  le  féal  moyen  de  faire  connoîtîe  à la  France 
» eutiere  les  fentiraens  unanimes  des  citoyens  de 
•>  Pans , eft  de  réunir  quarante-huit  commilfaires 
» nommes  par  chacune  des  aflTemblées  primaires , & 

=»  de  charger  ces  commilfaires  de  la  rédaflion  d’une 

» déclaration  authentique  au  nom  de  tous  leurs  corn- 

» mettans, 

- » Af  rê;t£  qué  cette  propoCtion  fera  faite , enfon 


Un  tel  Arrête  peut  fans  doute,  au  milieu  de 
1 effervefcence  d une  affemblée  nombreufe  , être 
adopte  par  dexcellens  citoyens;  mais  nous  ofons 
d.re  qu.1  ne  pourroit  être  exécuté  que  par  S 

d’Srr  ' d qu’à  des^  fucœlTeurs 

d^err,  de  Gufman  Sc  de  Prely , d’accepter  une 

mttnal'^r-"®  donnée  par  la  ^volonté 

nationale.  Citoyens  toute  la  République  applaudira 

tentarrîa‘’sû  T®  '"'“‘''i  coupabL  d’at- 

tentat a la  surete  generale , ceux  qui  fe  réuniroient 

en  comités  extraordinaires , & prétwdroienr  exercer 

un  pouvoir  que  la  Xoi  n’a  point  créé  ; ceux  encore 

qui  fous  les  noms  de  Commilfaires,  iroient  propager 

dans  les  departemens  ou  dans  les  armées  les  poifL 

de  la  difcorde  , de  la  calomnie  & de  la  licence.^ 

eiflirirn  V au  corps  lé- 

envers  I.  p"’®-  refponfables 

enver  le  peuple,  de  l’intégrité,  de  l’indépendance 

,ufS°“ pouvoir  qui. 
lufq^  a lexeeution  de  raaeconftitutionncl,  doit  do- 
miner fur  tous  les  autres,  & ne  s’arrêter  que  devant 

franjï“*  ‘*®  "“«y®"* 


LOI 

^ La  Convention  NATIONALE,  après  avoir  enten- 
du (es  comités  de  faiuc  public  &de  sûreté  générale; 

Voulant  affurer  la  liberté  des  opinions  dans 
Chaque  affemblée  primaire  , maintenir  la  fouveraineté 
nationale  & l’aélivité  du  gouvernement,  décrète; 


(4) 


A R T-I  C L E PREMIER. 


Les  citoyens  qui  fe  réuniroient  en  comité  central , 
compofé  de  commiOaires  nommés  par  plufieurs  af- 
femblées  primaires,  font  déclarés  coupables  d’artentac 
contre  la  fouveraineté  *du  peuple  & la  sûreté  inté- 
rieure de  la  Répubiî’cfue  , & feront  pourfuivis  & punis 
comme  tels  ^ à ta  diligence  de  Taccufateur  .public  du 
département  où  le  délit  aura  été  commis. 

IL  Sont  déclarés  coupables  du  même  délit  les 
citoyens  qui,  fous  le  prétexte  de  millions  données  par 
une  aifemblée  primaire , fe  rendroient  d’une  commune 
dans  une  autre  , ou  auprès  des  corps  militaires. 

III.  Le  préfent  décret  & le  rapport  qui  le  .précédé 
feront  inférés  dans  le  bulietia , affichés  dans  la  com- 
mune de  Paris,  & envoyés  par  des  courriers  extraor- 
dinaires aux  départemens  & aux  armées. 

L’infer tion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

Vife  par  le  repré f entant  du  peuple  , inspecteur  aux 
procès-verbaux.  Signé  Enjubault* 

Goîlatîonné  à Tonginal,  par  nous  préfîdcnt  & (êcrépires 
delà  Convention  nationale.  A Paris  , le  zt  Frudîdor^ 
an  troîfîème  de  la  République  françoilê  , une  & indivi- 
fiblc.  Signé  T.  Berlier  , préjîdent  ; Garraü  , 
Poisson  , Jecrétaires. 

Certifié  conforme: 

Les  membres  de  l* Agence  de  V envol  des  Lois  ^ 

Signé  Ckaube  j Dumont. 


A AILLES  , dt  rimprirnwie  du  Département  d«  Seine  & Oifc^ 


